
TRAITEMENT DES PROJETS 
D’URBANISATION AUTOUR 

DES CANALIASTIONS DE 
TRANSPORT
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 Articles L.555-16 & R. 555-30-b et R. 555-31 du Code de l’Environnement : ils
instaurent la création des servitudes d’utilité publique (SUP) relatives aux zones
d’effet létaux et définissent leur incidence sur les règles d’urbanisme applicables
dans ces zones de dangers,

 Article R. 431-16-j du Code de l’Urbanisme : il impose le respect des articles R.
555-30-b et R. 555-31 du Code de l’Environnement pour tous dépôts de permis
de construire d’ERP de plus de 100 personnes,

 Article 29 et annexes 2 à 6 de l'Arrêté Multifluide (AMF) du 5 mars 2014
modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V
du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques : il précise le processus de l’analyse de compatibilité,

 Guide méthodologique GESIP 2008-01 pour la réalisation d’une étude sécurité
concernant une canalisation de transport, dans son édition de janvier 2014 : il
est un support à la compréhension de l’annexe 4 de l’AMF donnantles éléments
d’analyse extraits de l’étude de dangers.
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LES TEXTES DE REFERENCE
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… Traduction

 Dans la SUP 1 (145m depuis l’axe de la canalisation pour SPMR)
La délivrance du Permis de Construire d’un Etablissement Recevant du Public (ERP)
ou un Immeuble de Grande Hauteur (IGH) est conditionnée à la fourniture d’une
analyse de compatibilité démontrant l'acceptabilité de la situation. La compatibilité
du projet peut être atteinte par la mise en place de mesures compensatoires qui sont
à la charge de l’aménageur.

 Dans la SUP 2 (15m depuis l’axe de la canalisation pour SPMR)
Il est interdit de construire un établissement recevant du public relevant de plus de
300 personnes. Dans le cas des ERP recevant des personnes à mobilité réduite (type
J, R ou U), cette distance est portée à 35 mètres,

 Dans la SUP 3 (10m depuis l’axe de la canalisation pour SPMR)
Il est interdit de construire un établissement recevant du public de plus de 100
personnes. Dans le cas des ERP recevant des personnes à mobilité réduite (type J, R
ou U), cette distance est portée à 30 mètres.



… sur une carte
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… Comment ca 
marche ?



ANNEXE 3
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Envoi par l’AMENAGEUR 
au TRANSPORTEUR 
du Cerfa N°15016*01
avec plans d’implantation du projet



ANNEXE 4
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ANNEXE 5
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ANNEXE 5 – Avis du transporteur
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L’étude de compatibilité peut conclure à la nécessité de mettre en place des
mesures compensatoires de sécurité afin de rendre le projet compatible avec
la présence de la canalisation. Les travaux de pose de mesures
compensatoires éventuellement rendus nécessaires par ce projet seraient
réalisés par le Transporteur aux frais du maitre d’ouvrage en tant que «
porteur du projet intéressé par la réduction des zones de dangers ».



ANNEXE 5 – Expertise et avis du Préfet
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Si le Transporteur émet un avis défavorable, l’aménageur peut saisir un 
organisme habilité pour expertise de l’analyse avant avis du Préfet.



Permis de construire
La notice explicative pour les demandes de 
permis de construire ou d’aménager du 
formulaire Cerfa N°13409*06 définit la pièce 
PC 16-2 comme étant l’analyse de 
compatibilité exigée pour tous ERP de plus de 
100 personnes (ou IGH) à proximité d’une 
canalisation de transport dans
une zone dangereuse :
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ANNEXE 6 et ouverture
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Cette vérification formalise 
le certificat de vérification 
de la mise en place des 
mesures particulières de 
protection de la
canalisation via le 
formulaire CERFA n°
15017*01 (annexe 6 de 
l’arrêté Multifluide).



Extrait de la note technique du 7 janvier 2016 du ministère de
l’écologie, du développement durable et de l’énergie : « Il relève
de la seule responsabilité des maires ou des collectivités en
charge de l’élaboration des documents d’urbanisme de fixer, le
cas échéant, des contraintes d’urbanisme pour d’autres
catégories de constructions que les ERP et IGH eu égard à
l’information dont ils disposent ainsi sur les dangers de ces
installations ».

… et les autres projets d’urbanisation ?

S É M I N A I R E S U P  C A N A  8 4  – A V I G N O N  L E  3 0  M A R S  2 0 1 8



S É M I N A I R E S U P  C A N A  8 4  – A V I G N O N  L E  3 0  M A R S  2 0 1 8

Merci de votre attention

QUESTIONS ?
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